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Loi affectant de nouvelles sommes aux
prêts agricoles

[Sanctionnée le 18 décembre 1959)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser le ministre des finances de la
province à verser, à même le fonds conso-
lidé du revenu, à l'Office du crédit agricole
du Québec, en outre des sommes au mon-
tant total de cent quatre-vingt-cinq mil-
lions de dollars que celui-ci est déjà
autorisé à prêter aux agriculteurs, une
somme de quinze millions de dollars, pour
être employée aux fins prévues par la Loi
du crédit agricole du Québec (1 Edouard
VIII (deuxième session), chapitre 3), en
la manière et aux conditions déterminées
par ladite loi, en tenant compte des modi-
fications qui y sont apportées par les
articles 2, 3 et 4 de la présente loi.

2 . Le paragraphe d de l'article 8 de
la Loi du crédit agricole de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 113), modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant :

"d) Consentir aux agriculteurs déjà
établis des prêts garantis par première
hypothèque sur des fermes, jusqu'à con-
currence de soixante-quinze pour cent de
la valeur de chaque ferme, telle qu'établie
par l'Office, sauf le cas prévu à l'article 20,
ces prêts ne devant en aucun cas excéder
dix mille dollars pour chaque emprun-
teur;".
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3 . L'article 16 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les paragraphes a et b
par les suivants:

"a) porte intérêt au taux de deux et
demi pour cent par année, payable semi-
annuellement;

"b) est remboursable, au choix de l'em-
prunteur, soit en trente ans, par amor-
tissement d'un et demi pour cent par
année pendant cette période et paiement
du solde à l'expiration de celle-ci, soit en
trente-neuf ans et demi, par amortisse-
ment au même taux."

4 . L'article 20 de ladite loi, modifié
-par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 2 0 . En outre des prêts à base d'amor-
tissement prévus par l'article 16, l'Office
peut accorder à l'emprunteur, lorsqu'il
le juge opportun, un prêt supplémentaire
à échéance plus courte, garanti par une
hypothèque de second rang en sa faveur;
il doit alors fixer toutes les conditions du
prêt dans l'acte d'obligation; mais le total
de ces deux prêts ne doit en aucun cas
excéder la somme de dix mille dollars, ni
soixante-quinze pour cent de la valeur,
établie par l'Office, de la ou des fermes
hypothéquées en garantie."

5 . Les dispositions de l'article 3 n'ont
pas pour effet d'affecter les conditions des
prêts effectués sur la base de l'article 16
de la Loi du crédit agricole du Québec tel
que modifié par la loi de 1940, 4 George
VI, chapitre 6, article 2.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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